Pose forcée

Tous ceux qui ont été victimes de poses forcées peuvent se plaindre à la DGCCRF en explicitant ce qui est trompeur, déloyal et agressif. Rappeler les articles de loi concernant les pratiques commerciales déloyales ou trompeuses.
Dans une fiche (qui commence à dater) la DGCCRF mettait en garde pour la protection des données personnelles. Donc à cette occasion n’oubliez pas d'affirmer qu’avec un compteur communicant, linky ou autre vous ne maitrisez plus vos données personnelles et que la CNIL n’a pas les moyens de contraindre les opérateurs à se soumettre à ses recommandations quoi qu’ils en disent.
Pratiques commerciales déloyales 
1. Qu'est-ce qu'une pratique commerciale déloyale? Qu'est-ce qu'une pratique de vente trompeuse ?
Au sens de l'article L. 121-1 du code de la consommation, est considérée comme déloyale une pratique commerciale contraire aux exigences de la diligence professionnelle et qui altère ou est de nature à altérer de manière substantielle le comportement économique du consommateur. Il s'agit par exemple de pratiques trompeuses et agressives.
Les pratiques trompeuses sont visées à l'article L. 121-2 et L. 121-3 du code de la consommation et sont interdites car regardées comme déloyales à l'égard des consommateurs, dans la mesure où elles reposent sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur le consommateur ou encore parce qu'elles se caractérisent par une ou des omissions trompeuses portant sur une information substantielle pour le consommateur.
2. Que puis-je faire en cas de pratiques déloyales ou de vente trompeuse ?
En cas de pratiques commerciales contraires au droit de la consommation, il y a lieu de saisir l'unité départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de la direction départementale de la protection des populations (DDPP) ou de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP), selon le cas, en lui adressant tous les documents utiles à l'examen de cette pratique.

Il est également possible de saisir une association de consommateurs agréée.
Enfin, il est possible de saisir le juge du Tribunal d'Instance compétent pour résoudre le litige par la voie contentieuse. Renseignements sur le site du Ministère de la Justice : www.vos-droits.justice.gouv.fr
Dans la mesure où il n’existe aucune obligation qui contraint un abonné à accepter un compteur Linky, en cas de refus, oral ou écrit, de l’abonné, toute installation de compteur est une pose forcée. Vous pouvez donc vous appuyer sur ces textes de loi :
1. Cette pose forcée effectuée sans le consentement de l'usager tombe donc sous le coup de la loi sur l’abus de pouvoir ou abus d’autorité : article 432-4 du Code Pénal, passible de 7 ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende.
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do...
2. Si cette pose forcée est réalisée sans le consentement écrit de l’usager, en toute connaissance de cause et en refusant d’y mettre fin, cet acte est constitutif d'un délit, tel que prévu à l'article 432-5 du code pénal, passible de 3 ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende.
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do...
3. Si cette pose forcée est effectuée sur des personnes âgées, malades ou des femmes enceintes, il y a alors abus de faiblesse : article 223-15-2 du Code Pénal, passible de 3 ans d’emprisonnement et 375 000 euros d’amende.
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do...
4. Si cette pose forcée est effectuée après tentative d'introduction ou introduction dans le domicile d'autrui contre le gré de celui-ci, il y a violation de domicile : article 432-8 du code pénal, passible de 2 ans d'emprisonnement et 30 000 euros d'amende
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do...
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